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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 3 août 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 
juillet 2020 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Nomination d'une mairesse suppléante du 1er septembre 

2020 jusqu'au 31 mars 2021 
 

2.5 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de 
la MRC de Memphrémagog 
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2.6 Autorisation donnée à M. Éric De La Sablonnière afin de 
signer les effets bancaires au nom de la Municipalité et le 
transfert d’argent d’un compte de la Municipalité à un 
autre compte de la Municipalité 

 
2.7 Désignation du directeur général au service - ClicSÉQUR 

 
2.8 Demande d’une carte de crédit - Affaires - à la  Fédération 

des Caisses Desjardins 
 

2.9 Correction de la résolution numéro 2020-05-131 intitulée - 
Mandat pour les travaux de remplacement d'un ponceau 
au chemin du Lac-Brompton 

 
2.10 Appui au projet l'Arc-en-ciel mobile dans ses démarches 

auprès de la MRC de Memphrémagog pour une demande 
de financement dans le cadre du programme de soutien 
financier aux initiatives culturelles des municipalités 

 
2.11 Conversion du poste d'inspecteur en bâtiment et en 

environnement saisonnier en poste régulier permanent 
 

2.12 Nomination de nouveaux membres au sein du comité 
consultatif en environnement 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 juillet 
2020 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard de la demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Nathalie Plante et 
M. Michel Le Blanc pour les lots numéros 3 576 466 et 3 
577 908 du cadastre du Québec (9, chemin du Carcajou) 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Marie-Josée 
Gaudet et M. Charles Farrar - lots numéros 3 576 482 et 3 
576 486 du cadastre du Québec (9, chemin du Lac-
Bowker) 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Raphaëlle 
Southière et M. Sébastien Blanchard - lot numéro 3 576 
745 du cadastre du Québec (28, chemin Brunelle) 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par la compagnie Les Entreprises Lachance inc. 
et M. René Rodrigue lot numéro 6 375 809 du cadastre du 
Québec (adjacent au chemin du Parc) 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Achat de bacs bruns pour les matières compostables 
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6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Autorisation de signature - Renouvellement du bail du 
puits Interval 

 
6.2 Mandat pour le marquage de rue 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 837-3 amendant le 
Règlement numéro 837 et ses amendements relatif à la 
gestion des matières résiduelles 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 891-3 amendant le 

Règlement numéro 891 et ses amendements concernant 
la tarification pour différents biens, services et activités de 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de modifier l'article 
4.1 

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 920-1 amendant le 

Règlement numéro 920 (Prolongement de la rue des 
Geais-Bleus) afin de modifier l'imposition relative à ces 
travaux 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse mentionne que la participation à la consultation publique concernant 
la modification au plan d'urbanisme ainsi qu'aux règlements d'urbanisme a été un 
succès puisque celle-ci a duré deux (2) heures et qu’il y a eu environ soixante (60) 
personnes en direct qui y participaient à un certain moment. 

 

De plus, elle mentionne qu'elle est satisfaite du résultat concernant la non-
tarification du mont Orford, un autre mode sera envisagé. 

 

Elle informe qu'un avis d'ébullition d'eau a été donné concernant le secteur du 
Montagnac celui-ci sera en vigueur encore pour quelques jours. 

 

Elle souhaite une bonne retraite à la directrice générale qui quittera ses fonctions 
à la fin du mois d'août et la remercie pour ses loyaux services. 

 
 
 
 

1.2. 2020-08-211 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en y 
ajoutant les points suivants : 

 

2.11 Conversion du poste d'inspecteur en bâtiment et en environnement 
saisonnier en poste régulier permanent 

2.12  Nomination de nouveaux membres au sein du comité consultatif en 
environnement 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2020-08-212 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
6 JUILLET 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2020 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 juillet 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 juillet 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de juillet 2020; 

 

- Procès-verbal d'une correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolutions numéros 2020-07-194 et 2020-07-195; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 

2.4. 2020-08-213 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE DU 1ER SEPTEMBRE 
2020 JUSQU'AU 31 MARS 2021 
 
Considérant que l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer une conseillère ou un conseiller comme maire 
suppléant qui, en l’absence de la mairesse, ou pendant la 
vacance de cette charge, remplit les fonctions de cette 
dernière avec tous les privilèges, les droits et les obligations y 
étant rattachés; 
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PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De nommer, Mme Maryse Blais, à titre de mairesse suppléante du 1er septembre 
2020 jusqu'au 31 mars 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2020-08-214 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De nommer, Mme Maryse Blais, mairesse suppléante, substitut de la mairesse, selon 
les termes de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 1er septembre 
2020 jusqu'au 31 mars 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2020-08-215 
AUTORISATION DONNÉE À M. ÉRIC DE LA SABLONNIÈRE AFIN DE 
SIGNER LES EFFETS BANCAIRES AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ ET 
LE TRANSFERT D’ARGENT D’UN COMPTE DE LA MUNICIPALITÉ À UN 
AUTRE COMPTE DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant  l’embauche de M. Éric De La Sablonnière à titre de directeur 

général et secrétaire-trésorier de la Municipalité à compter du 
17 août 2020; 

 

Considérant qu’ il y a lieu d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier, 
à signer les effets bancaires pour et au nom de la Municipalité et 
à effectuer le transfert d’argent d’un compte de la Municipalité 
à un autre compte de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser M. Éric De La Sablonnière, directeur général et secrétaire-trésorier à 
signer les effets bancaires pour et au nom de la Municipalité et effectuer le 
transfert d’argent d’un compte de la Municipalité à un autre compte de la 
Municipalité, et ce, à compter du 31 août 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2020-08-216 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL AU SERVICE - CLICSÉQUR 
 
Considérant que  ClicSÉQUR est un service d’authentification du 

Gouvernement du Québec; 
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Considérant que toute société ou toute autre entité légale qui est déjà 
inscrite aux services électroniques « Clic Revenu » et qui 
veut utiliser ClicSÉQUR et les autres services offerts par les 
ministères et les organismes participant à ClicSÉQUR doit 
s’inscrire et désigner une personne comme responsable 
pour ce service;  

 

Considérant que la nomination récente du directeur général; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remplacer le nom de Mme Danielle Gilbert par le nom de M. Éric De La 
Sablonnière, directeur général afin d’agir auprès du service ClicSÉQUR, et ce, à 
compter du 31 août 2020. 

 

De remplir ledit formulaire à cette fin et de le transmettre au ministère du 
Revenu du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2020-08-217 
DEMANDE D’UNE CARTE DE CRÉDIT - AFFAIRES - À LA  
FÉDÉRATION DES CAISSES DESJARDINS 
 
Considérant que  pour faciliter les diverses opérations à la Municipalité, il est 

requis que le directeur général possède une carte de crédit; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford emprunte, auprès de la Fédération des 
caisses Desjardins, au moyen d’une carte de crédit « Affaires » un montant 
autorisé de 5 000 $ portant intérêt au taux applicable à la Fédération des caisses 
Desjardins pour ce mode de financement en émettant une nouvelle carte au nom 
de M. Éric De La Sablonnière. 

 

Que M. Éric De La Sablonnière, directeur général soit et est par la présente 
autorisé à signer au nom de la Municipalité du Canton d’Orford tout document 
nécessaire ou utile pour donner effet aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2020-08-218 
CORRECTION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2020-05-131 INTITULÉE - 
MANDAT POUR LES TRAVAUX DE REMPLACEMENT D'UN PONCEAU 
AU CHEMIN DU LAC-BROMPTON 
 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2020-05-131 afin 

de changer l'appropriation des fonds; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De modifier le deuxième paragraphe de la proposition, à la deuxième ligne, en y 
remplaçant les mots « le fonds général » par les mots « la réserve financière 
dédiée à la voirie locale ». 
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De modifier la résolution numéro 2020-05-131 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2020-08-219 
APPUI AU PROJET L'ARC-EN-CIEL MOBILE DANS SES DÉMARCHES 
AUPRÈS DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG POUR UNE DEMANDE DE 
FINANCEMENT DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN 
FINANCIER AUX INITIATIVES CULTURELLES DES MUNICIPALITÉS 
 
Considérant  le programme de soutien financier aux initiatives culturelles 

des municipalités de la MRC de Memphrémagog; 

 

Considérant que  le projet l'Arc-en-ciel mobile initié par une citoyenne d'Orford 
avec la collaboration du Centre d'action bénévole de Magog 
contribue à briser l'isolement chez les aînés; 

 

Considérant que  ce projet comporte deux (2) volets : 

 

-  de « douceurs » pour les aînés : Il s'agit d'effectuer des 
visites régulières auprès d'aînés particulièrement isolés 
ou affectés par la pandémie afin de leur apporter des 
douceurs sous différentes formes; produits agro-
alimentaires, fleurs, savons, lettres d’enfants ainsi que 
des clins d'oeil artistiques présentés par des artistes de 
notre région; 

- animation artistique ambulante : Il s'agit de mettre à 
contribution des artistes afin d'égayer la vie des 
personnes âgées; des spectacles ou des animations 
artistiques seront présentés selon différentes formules 
dans différents sites choisis sur le territoire d'Orford; 

 

Considérant que  la Municipalité désire appuyer ce projet; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’appuyer la demande de financement du projet l'Arc-en-ciel mobile, au montant 
de 2 000 $ qui contribue à briser l'isolement chez les aînés, présenté à la MRC de 
Memphrémagog. 
 
D’autoriser la directrice générale, ou en son absence, la greffière à signer tout 
document pouvant donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2020-08-220 
CONVERSION DU POSTE D'INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET EN 
ENVIRONNEMENT SAISONNIER EN POSTE RÉGULIER PERMANENT 
 
Considérant que la charge de travail dans les services de l’urbanisme et de 

l’environnement ne cesse d’augmenter face à la croissance 
de la Municipalité et des enjeux de développement du 
territoire; 

 

Considérant que M. Simon Allain-Boisvert occupe le poste d’inspecteur 
saisonnier en bâtiment et en environnement depuis juin 
2019; 
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Considérant que la Municipalité favorise la rétention du personnel et qu’il est 
opportun de revoir le poste de travail de M. Boisvert pour 
satisfaire aux besoins des deux (2) services; 

 

Considérant les qualifications de M. Boisvert et l’appréciation faite par 
ses supérieurs de sa prestation de travail depuis plus d’un 
an; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De convertir le poste saisonnier d’inspecteur en bâtiment et en environnement 
par un poste régulier permanent. 

 

De confirmer M. Simon Allain-Boisvert à ce poste à compter du 10 août 2020, selon 
la classe d'emploi groupe « C », échelon 1 conformément à la convention 
collective de travail  actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton  
d'Orford et l'Union des employés et employées de services, section locale 800. 

 

De reconnaître l’ancienneté de M. Boisvert en calculant le temps de travail réalisé 
depuis le 27 mai 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2020-08-221 
NOMINATION DE NOUVEAUX MEMBRES AU SEIN DU COMITÉ 
CONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT 
 
Considérant la démission de Messieurs Bertrand Larivée et Marc Rolland  à 

siéger au comité consultatif en environnement au cours des 
derniers mois; 

 

Considérant l’appel de candidatures effectué au cours du mois de 
novembre 2019; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De nommer Messieurs Bernard Bourget et Michel Comeau à siéger au comité 
consultatif en environnement pour un mandat échéant le 31 décembre 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2020-08-222 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JUILLET 
2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 623 106,05 $ en date du 
31 juillet 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. 2020-08-223 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME NATHALIE PLANTE 
ET M. MICHEL LE BLANC POUR LES LOTS NUMÉROS 3 576 466 ET 3 
577 908 DU CADASTRE DU QUÉBEC (9, CHEMIN DU CARCAJOU) 
 
 
Considérant que  les requérants, Mme Nathalie Plante et M. Michel Le Blanc, 

propriétaires du 9, chemin du Carcajou, ont pour projet 
l'agrandissement en hauteur de leur résidence. Ils souhaitent 
également régulariser la localisation actuelle du bâtiment 
existant; 

 
Considérant que  les requérants ont déposé une demande de dérogation 

mineure afin d’obtenir la permission de réaliser le projet tel 
que souhaité. Ils demandent : 

 
- que soit réduite à 4 mètres la distance minimale 

applicable entre le bâtiment principal et l'emprise du 
chemin du Carcajou alors que l’article 5.9 du Règlement 
de zonage numéro 800 exige une distance minimale de 5 
mètres. La différence est d’un mètre; 

- que soit augmenté à trois (3) le nombre maximal 
d'étages applicable au bâtiment principal alors que 
l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 
autorise au plus deux (2) étages dans les zones 
villégiatures. La différence est d’un (1) étage; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment 

principal apparaissant au projet de Règlement numéro 951 est 
identique à celle du Règlement numéro 800; 

 
Considérant que le nombre maximal d’étages applicable au bâtiment principal 

apparaissant au projet de Règlement numéro 951 est 
identique à celui du Règlement numéro 800; 

 
Considérant que le lot 3 576 466 sur lequel le bâtiment principal est situé 

possède une superficie de seulement 239,8 mètres carrés alors 
que le Règlement de zonage numéro 800 exige une superficie 
minimale de 4 000 mètres carrés pour tout nouveau lot dans la 
zone concernée; 

 
Considérant que la Municipalité a délivré un permis en 2002 pour 

l’agrandissement du bâtiment principal visé par la présente 
demande et comprenant l’ajout d’un étage et d’une fondation 
de béton au bâtiment; 

 
Considérant qu’ en 2002-2003, les travaux d’agrandissement du bâtiment 

principal devaient se faire à une distance minimale de 4,15 
mètres. Le bâtiment se situe aujourd’hui à 4,09 mètres de la 
ligne avant; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la vue sur le lac, 

à partir de propriétés voisines pourrait être affectée par la 
réalisation du projet d’agrandissement en hauteur; 
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Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, des projets de règlement adoptés, de la propriété 
visée, des propriétés voisines et du projet de construction; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme estime que les requérants 

n’ont pas été en mesure de démontrer le respect du préjudice 
sérieux subi par l’application réglementaire alors que ces 
derniers ont récemment acquis la propriété concernée (2017). 
De plus, le CCU se questionne sur l’aspect mineur de la 
demande; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation publique;  

 
Considérant que la Municipalité a reçu des commentaires provenant du 

voisinage qui affirment qu’une éventuelle dérogation mineure 
pour l’ajout d’un autre étage porterait atteinte à la 
jouissance de leur droit de propriété; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 

 
D'accepter la demande de dérogation mineure visant à réduire à 4 mètres la 
distance minimale applicable entre le bâtiment principal et l'emprise du chemin 
du Carcajou alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 exige une 
distance minimale de 5 mètres. La différence est d’un mètre. 

 

De refuser la demande de dérogation mineure visant à augmenter à trois (3) le 
nombre maximal d'étages applicable au bâtiment principal alors que l’article 5.9 
du Règlement de zonage numéro 800 autorise au plus deux (2) étages dans les 
zones villégiatures. La différence est d’un (1) étage. 

 

Le tout pour la propriété située au 9, chemin du Carcajou, lots numéros 3 576 466 
et 3 577 908, dans la zone Vill-2 (Règlement de zonage numéro 800). 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Nathalie Plante et M. Michel Le 
Blanc. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2020-08-224 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-JOSÉE 
GAUDET ET M. CHARLES FARRAR - LOTS NUMÉROS 3 576 482 ET 3 
576 486 DU CADASTRE DU QUÉBEC (9, CHEMIN DU LAC-BOWKER) 
 
 

Considérant que  les requérants, Mme Marie-Josée Audet et M. Charles Farrar, 
propriétaires du 9, chemin du Lac-Bowker, ont pour projet la 
construction d’une rampe de galerie (rampe d’accès) près de 
la ligne de lot latérale du côté ouest et l’agrandissement du 
bâtiment principal, au niveau du rez-de-chaussée, en 
direction de la ligne des hautes eaux du lac Bowker; 
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Considérant que  les requérants ont déposé une demande de dérogation 
mineure afin d’obtenir la permission de réaliser le projet tel 
que souhaité. Ils demandent : 

 

 que soit permise la construction d’une rampe de galerie 
(rampe d’accès) à une distance d’un mètre et plus de la 
ligne de lot latérale du côté ouest alors que l’article 6.1 
du Règlement de zonage numéro 800 exige une distance 
minimale de 2 mètres entre toute partie d’une galerie et 
une ligne de lot latérale. La différence est d’un mètre; 

 que soit permis d’agrandir le bâtiment principal, au 
niveau du rez-de-chaussée, à une distance de 10 mètres 
et plus de la ligne des hautes eaux du lac alors que 
l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 exige 
une distance minimale de 20 mètres entre un bâtiment 
principal et le lac. La différence est de 10 mètres; 

 
Considérant que  le projet est prévu dans la zone villégiature numéro 4 (Vill-4);  
 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le lot 3 576 482 sur lequel le bâtiment principal est situé 

possède une superficie de seulement 453,5 mètres carrés alors 
que le Règlement de zonage numéro 800 exige une superficie 
minimale de 4 000 mètres carrés pour tout nouveau lot dans la 
zone concernée; 

 
Considérant que la superficie du terrain et la présence d’une installation 

septique dans la cour avant limitent les possibilités 
d’agrandissement; 

 
Considérant que le bâtiment principal existant est déjà situé à plus ou moins 

14 mètres du lac et se retrouve presque entièrement dans la 
marge de recul de 20 mètres du lac; 

 
Considérant que le Plan d’urbanisme numéro 786 fait état d’objectifs 

environnementaux, notamment la protection des milieux 
naturels; 

 
Considérant que la réglementation relative aux distances minimales entre les 

bâtiments et le lac est la même depuis plusieurs années et 
qu’elle est demeurée inchangée au moment de l’acquisition 
de ladite propriété; 

 
Considérant que la Municipalité se questionne sur l’aspect mineur de la 

demande relative à l’agrandissement, soit une réduction de 
50 % de la norme; 

 
Considérant que les distances minimales applicables au projet 

d’agrandissement du bâtiment principal et à la rampe 
d’accès, apparaissant au projet de Règlement numéro 951, 
sont identiques à celles du Règlement numéro 800; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, des projets de règlement adoptés, de la propriété 
visée, des propriétés voisines et du projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 



 
 
 
 
 
 
 

11 

Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 
municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation publique;  

 
Considérant que les requérants ont déposé une lettre d’appui des voisins 

portant spécifiquement sur la réduction de la distance 
minimale applicable pour la rampe d’accès; 

 
Considérant qu’ aucun autre avis écrit du voisinage n’a été reçu; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure afin que soit permise la 
construction d’une rampe de galerie (rampe d’accès) à une distance d’un mètre 
et plus de la ligne de lot latérale du côté ouest alors que l’article 6.1 du 
Règlement de zonage numéro 800 exige une distance minimale de 2 mètres entre 
toute partie d’une galerie et une ligne de lot latérale. La différence est d’un 
mètre. 
 
De refuser la demande de dérogation mineure visant à agrandir le bâtiment 
principal, au niveau du rez-de-chaussée, à une distance de 10 mètres et plus de la 
ligne des hautes eaux du lac alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 20 mètres entre un bâtiment principal 
et le lac.  
 
Le tout pour la propriété située au 9, chemin du Lac-Bowker, lots 3 576 482 et 
3 576 486, dans la zone Vill-4. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Josée Audet et M. Charles 
Farrar. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2020-08-225 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME RAPHAËLLE 
SOUTHIÈRE ET M. SÉBASTIEN BLANCHARD - LOT NUMÉRO 3 576 745 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (28, CHEMIN BRUNELLE) 
 
 
Considérant que  Mme Raphaëlle Southière et M. Sébastien Blanchard, 

propriétaires du 28, chemin Brunelle, ont pour projet 
l’installation d’un quai au-dessus du littoral du lac des 
Français, le tout pour la propriété située au 28, chemin 
Brunelle, dans la zone villégiature numéro 1 (Vill-1); 

 
Considérant que  les requérants ont récemment déposé à la Municipalité une 

demande de dérogation mineure. Ils demandent que soit 
permis d’installer un quai à une distance minimale d’un (1) 
mètre du prolongement de la ligne de lot latérale du côté 
ouest et au-dessus du prolongement de la ligne de lot latérale 
du côté est alors que l’article 12.13 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 3 mètres entre un 
quai et le prolongement d’une ligne de lot latérale, tout en 
interdisant le chevauchement de toute partie du quai au-
dessus du prolongement d’une ligne de lot latérale; 
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Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le prolongement de la ligne latérale du côté est du lot 3 576 

745 est orienté vers le prolongement de la ligne latérale côté 
ouest, ce qui limite considérablement les possibilités 
d’installation d’un quai au-dessus du littoral en conformité à 
la réglementation; 

 
Considérant la configuration du lot, la ligne des hautes eaux du lac et la 

partie marécageuse du lac au nord-est dudit lot; 
 
Considérant qu’ une configuration différente du quai pourrait avoir pour effet 

de respecter la distance minimale par rapport à la ligne de lot 
latérale du côté ouest, tout en implantant le quai à 
l’emplacement souhaité; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, des projets de règlement adoptés, de la propriété 
visée, des propriétés voisines et du projet soumis; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
  
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure visant à permettre d’installer un 
quai au-dessus du prolongement de la ligne de lot latérale du côté est alors que 
l’article 12.13 du Règlement de zonage numéro 800 exige une distance minimale 
de 3 mètres entre un quai et le prolongement d’une ligne de lot latérale, tout en 
interdisant le chevauchement de toute partie du quai au-dessus du prolongement 
d’une ligne de lot latérale.   
 

De refuser la demande de dérogation mineure visant à installer un quai à une 
distance minimale d’un (1) mètre du prolongement de la ligne de lot latérale du 
côté ouest alors que l’article 12.13 du Règlement de zonage numéro 800 exige 
une distance minimale de 3 mètres entre un quai et le prolongement d’une ligne 
de lot latérale, tout en interdisant le chevauchement de toute partie du quai au-
dessus du prolongement d’une ligne de lot latérale.   
 

Le tout pour la propriété située au 28, chemin Brunelle, lot 3 576 745, dans la 
zone Vill-1. 

 

De faire parvenir à Mme Raphaëlle Southière et M. Sébastien Blanchard la présente 
résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.4. 2020-08-226 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR LA COMPAGNIE LES ENTREPRISES LACHANCE INC. 
ET M. RENÉ RODRIGUE LOT NUMÉRO 6 375 809 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) 
 
Considérant que les requérants, M. René Rodrigue et Les Entreprises Lachance 

inc., planifient un projet résidentiel sur le lot 6 375 809; 
 
Considérant que  le projet prévoit la construction d'un bâtiment résidentiel de 

douze (12) unités de logement sur le lot 6 375 809, adjacent 
au chemin du Parc. Le bâtiment est prévu près de l'emprise du 
chemin du Parc, à plus ou moins 10 mètres et plus de 
l’emprise de rue et la façade avant du bâtiment est orientée à 
plus ou moins 45 degrés comparativement à la ligne avant. 
Des aires de stationnement prévoyant un total de 27 cases 
sont prévues à l’extérieur dans la cour avant, près du chemin 
du Parc; 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone Rt-8 au 

Règlement de zonage numéro 800. La zone visée est soumise à 
un Plan d’implantation et d’intégration architecturale en 
vertu du Règlement sur les PIIA numéro 533; 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone de PIIA numéro 

3 de la partie ouest du secteur du programme particulier 
d’urbanisme identifiée au projet de Règlement sur les PIIA 
numéro 955; 

 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur 

les PIIA numéro 533 et du projet de Règlement sur les PIIA 
numéro 955; 

 
Considérant que le cadre réglementaire applicable prévoit que l’implantation 

du bâtiment doit être conçue de manière à s’intégrer en 
harmonie au terrain concerné en se dissimulant partiellement 
dans le milieu boisé existant ou en son absence, par la 
plantation d’arbres et d’arbustes indigènes; 

 
Considérant que l’architecture du bâtiment doit viser une harmonie des 

constructions projetées à celles existantes; 
 
Considérant que l’architecture du bâtiment, plus précisément au niveau de la 

volumétrie, doit prévoir des décrochés afin de rompre la 
linéarité du bâtiment. La façade avant du bâtiment possède 
peu de décrochés; 

 
Considérant que  la façade latérale donnant sur le chemin du Parc est peu 

fenestrée et le niveau architectural de cette façade est 
questionné. Cette façade ne vient pas rehausser la qualité 
bâtie du milieu, ce qui est contraire à l’objectif fixé par le 
projet de Règlement numéro 955; 

 
Considérant que  le toit prévoit une pente faible, de type monopente, 

descendant vers la façade avant; 
 
Considérant que  la réglementation privilégie les petits ilots de stationnement 

séparés par de la végétation, peu visibles de la voie de 
circulation. Les aires de stationnement doivent être traitées 
avec sobriété, de façon à minimiser leur présence près de la 
voie publique; 
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Considérant que  le projet de Règlement numéro 955 mentionne que 
l’intégration de principes écologiques dans le traitement 
architectural des bâtiments est fortement encouragée. Le 
projet ne semble pas intégrer de tels principes, du moins les 
requérants n’ont pas été en mesure d’en faire la 
démonstration à la Municipalité; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser le projet de PIIA, soit plus spécifiquement le projet de construction 
d'un bâtiment résidentiel de douze (12) unités de logement, incluant les aires de 
stationnement. 
 
Le tout pour le lot 6 375 809, adjacent au chemin du Parc, dans la zone Rt-8. 
 
De faire parvenir la présente résolution à la compagnie Les Entreprises Lachance 
inc. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2020-08-227 
ACHAT DE BACS BRUNS POUR LES MATIÈRES COMPOSTABLES 
 
Considérant que  la Municipalité se doit d'acquérir des bacs bruns pour le 

nouveau service de collecte auprès des ICI (industries, 
commerces et institutionnels); 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice du service de l'environnement, à 
acquérir des bacs bruns pour le service de collecte des ICI pour un montant de 
3 000 $ taxes non incluses, montant étant puisé à même la réserve pour fins 
environnementales. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2020-08-228 
AUTORISATION DE SIGNATURE - RENOUVELLEMENT DU BAIL DU 
PUITS INTERVAL 
 
Considérant qu' en 2003, la Municipalité procédait à l'acquisition des 

installations de production d'eau potable de la copropriété 
l'Interval; 

 

Considérant que  dans le cadre de cet achat, la Municipalité devenait 
propriétaire des équipements sans toutefois acquérir le 
terrain et l'immeuble où étaient logés ceux-ci; 

 

Considérant qu' une servitude perpétuelle était consentie pour le puits et les 
conduits souterrains ainsi qu'un bail d'une durée de trente (30) 
ans, signé pour la location de l'espace qui abritait les 
accessoires, les contrôles et les vannes; 
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Considérant  certaines faiblesses de l'actuel bail; 

 

Considérant que  les parties ont convenu de revoir le bail actuel et d'en signer 
un nouveau; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence le maire suppléant, et la greffière à 
signer le nouveau bail à intervenir avec l'Interval, le tout tel que prévu au bail 
annexé aux présentes. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 2 400 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2020-08-229 
MANDAT POUR LE MARQUAGE DE RUE 
 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au marquage d'une partie des 

routes asphaltées de la Municipalité; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées auprès de deux (2) 
compagnies pour le marquage sur route, à savoir : 

 

Compagnies Montants 

Lignes Maska 13 447,07 $ 

Marquage et traçage du Québec inc. 13 359,52 $ 

 

Considérant que  la compagnie Marquage et traçage du Québec inc. est le plus 
bas soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la compagnie Marquage et traçage du Québec inc. afin de procéder 
au marquage d’une partie des routes asphaltées de la Municipalité pour la saison 
2020. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 13 359,52 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
 

 

10.1. 2020-08-230 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 837-3 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 837 ET SES AMENDEMENTS RELATIF À LA 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Considérant que  la Municipalité désire offrir un service de collecte des 

matières compostables aux immeubles non résidentiels visés 
de la Municipalité;  

 

Considérant qu’ il y a lieu d’établir les règles pour ce nouveau service de 
gestion des matières résiduelles destinées au compostage; 
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Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 6 
juillet 2020; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 837-3 a été adopté à la séance 
ordinaire tenue le 6 juillet 2020;  

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 837-3, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 837 
« DÉFINITIONS » 

 

 

L’article 3  du Règlement numéro 837 est modifié par le 
remplacement de la définition du mot « Inspecteur »par la 
définition suivante : 

 

Inspecteur : le directeur des services techniques, le 
coordonnateur aux infrastructures, le technicien aux 
infrastructures, le contremaître des travaux publics, la 
coordonnatrice du service de l’environnement et tout employé 
sous leur supervision. 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 837 
« PARTICIPATION VOLONTAIRE   

 

 

L’article 5 du Règlement numéro 837 est modifié et remplacé 
par l’article  suivant : 

 

ARTICLE 5 :  PARTICIPATION 

 

5.1 Participation obligatoire 

 

Propriété résidentielle 

 

Tout propriétaire, locataire ou 
occupant d’un logement doit participer 
au service municipal de collecte des 
matières résiduelles destinées à 
l’enfouissement, des matières 
résiduelles destinées au compostage et 
des matières résiduelles destinées au 
recyclage. 

 

Propriété non résidentielle 

 

Tout propriétaire, locataire ou 
occupant d’un logement non résidentiel 
doit participer au service municipal de 
collecte des matières résiduelles 
destinées au recyclage.  Il est de la 
responsabilité de chaque propriétaire, 
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locataire ou occupant d’un logement 
non résidentiel de prendre entente 
avec un entrepreneur pour la collecte, 
le transport et la disposition des 
matières résiduelles destinées au 
compostage et celles destinées à 
l’enfouissement générées par ce 
bâtiment. 

 

5.2  Participation volontaire 

 

Propriété non résidentielle 

 

Les immeubles non résidentiels 
identifiés en annexe « C » jointe au 
présent règlement peuvent bénéficier 
du service de collecte des matières 
compostables.  Cette annexe peut être 
modifiée par résolution du conseil.  
 

Pour bénéficier du service de collecte 
des matières compostables, tout 
propriétaire, locataire ou occupant 
d’un immeuble non résidentiel visé par 
le présent article doit déposer une 
demande écrite à la Municipalité et 
doit obtenir au préalable l’autorisation 
de l’inspecteur. 

 

Le nombre maximal de bacs roulants 
pour la collecte des matières 
résiduelles compostables est fixé à 
quatre (4) bacs d’un volume maximal 
de 240 litres par immeuble. La 
Municipalité se réserve le droit de 
reprendre, sur toute propriété, les bacs 
autorisés qui s’y trouvent en nombre 
supérieur à celui prévu au présent 
article. 

 

Propriété du bac roulant 

 

La Municipalité fournit le nombre de 
bacs roulants autorisés pour la collecte 
des matières compostables aux 
immeubles non résidentiels visés 
desservis sur approche volontaire.  Le 
bac roulant pour les matières 
compostable demeure la propriété de 
la Municipalité et doit demeurer sur et 
au bénéfice de l’immeuble auquel il est 
assigné.  Il porte un numéro 
d’identification le liant à l’immeuble.  

 

Localisation des bacs roulants 

 

La Municipalité détermine la 
localisation où doivent être placés les 
bacs pour la collecte.  Pour certains 
immeubles, la Municipalité peut exiger 
que la collecte s’effectue en cour 
arrière.  En pareille situation, les bacs 
doivent être accessibles de sorte que la 
collecte puisse être effectuée sans que 
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le camionneur n’ait à descendre du 
camion. 

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2020-08-231 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 891-3 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 891 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT LA 
TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET ACTIVITÉS 
DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE MODIFIER 
L'ARTICLE 4.1 
 
Considérant que  la Municipalité désire offrir un service de collecte des 

matières compostables aux immeubles non résidentiels visés 
de la Municipalité;  

 

Considérant qu’ il y a lieu de prévoir une tarification pour ce service; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de prévoir un coût de branchement à l’égout pour 
les lots numéros 3 787 249 et 3 787 250; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Diane Boivin lors d’une séance ordinaire tenue le 6 
juillet 2020, conformément à l’article 445 du Code municipal 
du Québec;  

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire du 6 juillet 2020;  

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 891-3 lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

   Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1 « TRAVAUX PUBLICS ET 
HYGIÈNE DU MILIEU » À L’ALINÉA 4.1 « BACS ROULANTS » 

 

 

L’alinéa 4.1.1 de l’article 4.1 du Règlement numéro 891 et ses 
amendements est modifié par l’addition de l’alinéa suivant : 

 

4.1.1 a) Collecte des matières résiduelles destinées au 
compostage sur approche volontaire pour les 
immeubles non résidentiels 

 

Le tarif pour le service de collecte des matières 
résiduelles destinées au compostage sur approche 
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volontaire offert aux immeubles non résidentiels 
non visés est établi comme suit : 

-  levée en bordure de rue :  90,00 $/an/bac; 

-  levée dans la cour :   150,00 $/an/bac. 

 

La fourniture du bac est incluse dans le prix.  
 

Pour l’année 2020, les tarifs annuels sont appliqués au prorata 
des collectes restantes prévues au calendrier des collectes à 
compter de la date du début de la desserte inscrite à l’avis 
donné par l’inspecteur. 

 

Pour les années subséquentes la compensation sera prévue au 
Règlement de taxation annuelle. 

 

 

ARTICLE 3 :  MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1 « TRAVAUX PUBLICS ET 
HYGIÈNE DU MILIEU » À L’ALINÉA 4.1.4 « PERMIS POUR LE 
BRANCHEMENT À L’AQUEDUC OU À L’ÉGOUT (UN MINIMUM 
D’UNE HEURE EST TARIFÉE) » 

 

 

   L’alinéa 4.1.4 de l’article 4.1 du Règlement numéro 891 et ses 
amendements est modifié par l’addition, après le paragraphe 
c) du paragraphe suivant : 

 

  d) En plus du coût établi à l’article 4.1.4 paragraphe a), 
un montant supplémentaire de 10 955 $ sera exigé 
pour le permis de branchement à l’égout pour chacun 
des lots numéros 3 787 249 et 3 787 250.  Ce montant 
sera indexé annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) Canada, précédant le mois 
d’octobre de chaque année, et ce, à compter de 
2020.  

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. 2020-08-232 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 920-1 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 920 (PROLONGEMENT DE LA RUE DES GEAIS-
BLEUS) AFIN DE MODIFIER L'IMPOSITION RELATIVE À CES TRAVAUX 
 
Considérant qu’ il y a lieu de modifier la répartition de l’imposition relative 

aux travaux décrétés afin de tenir compte de l’impossibilité 
d’assurer une desserte gravitaire en égout pour les lots 
3 787 249 et 3 787 250; 

 

Considérant qu' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Diane Boivin lors de la séance ordinaire du 6 juillet 
2020; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté le 6 juillet 2020; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 920-1, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 920 
« IMPOSITION RELATIVE AUX TRAVAUX DÉCRÉTÉS » 

 

 

L’article 7 du Règlement numéro 920 est modifié par le 
remplacement des premier et deuxième paragraphes par ce 
qui suit : 

 

« Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt prévu à l’article 5, il est, par le 
présent règlement, exigé et il sera prélevé, durant le terme 
de l’emprunt, une compensation établie annuellement en 
divisant les dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de 
l’emprunt à 54,36 % pour l’aqueduc et à 45,64 % pour l’égout.   

 

a) Aqueduc 
 

Le montant pour l’aqueduc sera réparti également entre 
les cinq (5) immeubles imposables situé dans le périmètre 
montré à l’annexe « B » faisant partie intégrante du 
présent règlement, et une compensation à l’égard de 
chaque immeuble imposable sera exigée des propriétaires 
comme suit : 

 

1- 3 787 250  10,872 %; 

2- 3 787 249  10,872 %; 

3- 3 961 332  10,872 %; 

4- 3 787 242  10,872 %; 

5- 3 787 241  10,872 %. 
 

b) Égout 
 

Le montant pour l’égout  sera réparti comme suit : 

 

 un montant représentant 18,256 % de la compensation 
due par le règlement sera prélevé chaque année à même 
la réserve financière pour l’usine d’épuration (eaux 
usées) Règlement numéro 806; 

 

 en répartissant également 27,384 % du montant entre 
les trois (3) immeubles imposables, dont les 
propriétaires sont assujettis au paiement annuel de 
cette compensation, lesquels lots se décrivent comme 
suit :  

 
1- 3 961 332  9,128 %; 

2- 3 787 242  9,128 %; 

3- 3 787 241  9,128 %.» 
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ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2020-08-233 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 34. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


